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dans les deux ans qui suivront l’entrée en vigueur de la présente Con­
vention, afin de décider si la Commission doit rentrer dans le cadre d’une 
institution spécialisée reliée aux Nations Unies.

7. Dans l’intervalle, le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’Irlande du Nord prendra des dispositions, après avoir 
consulté les autres Gouvernements contractants, pour convoquer la 
première session de la Convention, et provoquera l’échange de vues 
visé au paragraphe 6 ci-dessus.

8. Les sessions subséquentes de la Commission seront convoquées 
au gré de cette dernière.

Article IV

1. La Commission pourra, soit en collaboration avec des organismes 
indépendants des Gouvernements contractants ou avec d’autres orga­
nismes, établissements ou organisations publics ou privés ou par leur 
intermédiaire, soit indépendamment

a) encourager, recommander ou, s’il y a lieu, organiser des études 
et des enquêtes relatives aux baleines et à la chasse à la 
baleine ;

b ) recueillir et analyser les renseignements statistiques concernant 
la situation et la tendance courantes de l’espèce baleinière, 
ainsi que les effets, produits sur celle-ci par les activités rela­
tives à sa chasse;

c) étudier, évaluer et disséminer des informations concernant les 
méthodes propres à maintenir et à accroître l’espèce baleinière.

2. La Commission prendra les dispositions nécessaires pour assurer 
la publication de rapports sur ses travaux, et pourra publier indépen­
damment ou en collaboration avec le Bureau international des Statis­
tiques baleinières, à Sandefjord, en Norvège, et avec d’autres organisa­
tions ou organismes, tous rapports qu’elle jugera appropriés, ainsi que 
tous renseignements statistiques et scientifiques relatifs aux baleines 
et à la chasse à la baleine, et toutes autres informations connexes.

Article V

1. La Commission pourra, de temps à autre, modifier les disposi­
tions du Règlement en adoptant des clauses relatives à la conservation 
et à l’utilisation des ressources représentées par les baleines, qui désigne­
ront a ) les espèces protégées et les espèces non protégées ; b ) les saisons 
où la chasse est ouverte et celles où elle est fermée ; c) les eaux où la 
chasse est permise et celles où elle est interdite, y compris les zones de 
refuge ; d) les dimensions minima pour chaque espèce; e ) les époques, 
les méthodes et l’amplitude de la chasse à la baleine (y compris le nombre 
maximum de baleines pouvant être capturées au cours d’une saison 
donnée) ; f ) les types d’attirail, d’engins et de dispositifs pouvant être 
employés, ainsi que leurs caractéristiques ; g) les méthodes de mensu­
ration; et h) les renseignements à fournir sur les prises, de même que 
les autres relevés statistiques et biologiques requis.


